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Introduction
Une grammaire de l’altérité
L’observant jouer, j’en conclus qu’il joue mal aux échecs. Et cependant c’est aux dames qu’il est en train de jouer1


En l’espace de quelques décennies, l’orthodoxie musulmane sunnite a changé de visage. C’est là le résultat de l’influence grandissante exercée dans le champ de l’islam par ce que l’on appelle le salafisme. Le terme, souvent mal compris, est revendiqué par des mouvements et individus aux positionnements politiques divers et parfois opposés, du loyalisme assumé des oulémas partenaires de la monarchie saoudienne au jihadisme sanglant de l’« État islamique ». Tous néanmoins s’accordent sur une série de fondamentaux : prétention à incarner l’islam sunnite dans sa forme la plus stricte, excluant soufis et partisans de l’école théologique ash‘arite qui prônait un rationalisme prudent et était restée dominante jusqu’au XXe siècle ; rejet inconditionnel des écoles non sunnites de l’islam, à commencer par le chiisme ; promotion de pratiques sociales et religieuses coulées dans une norme ultraconservatrice, décrite comme héritée des premiers musulmans. Au terme de ce qui s’est apparenté à une véritable révolution normative, ces fondamentaux en sont venus à constituer, pour un nombre croissant de musulmans, l’essence de la foi sunnite, même s’ils sont loin d’être toujours mis en œuvre par ceux qui les érigent en norme. Le salafisme semble avoir, en somme, pris l’ascendant dans la bataille des idées. Ce bouleversement est d’autant plus remarquable que, il y a à peine quelques décennies, ces interprétations étaient encore minoritaires parmi les croyants musulmans.
Les explications données à l’essor du salafisme ont souvent péché par une tendance à la monocausalité. On pointe beaucoup le rôle joué par le royaume d’Arabie saoudite, dont l’islam officiel se dit salafiste et qui se considère comme porteur d’une mission religieuse assumée. Il n’est ici nullement question de nier l’influence du prosélytisme saoudien, particulièrement depuis les années 1970 lorsque les revenus du pétrole ont donné au royaume les moyens de ses ambitions. Mais en se limitant à cette explication, on s’interdirait de comprendre pourquoi la greffe salafiste est parvenue à prendre, et pourquoi les effets s’en sont fait sentir plus fortement dans certains pays que dans d’autres. Souligner le caractère transnational du « phénomène » salafiste ne doit pas en effet nous amener à occulter les dynamiques très localisées à l’œuvre dans son implantation et dans son essor. Il faut d’abord souligner le rôle qu’ont joué, dans chaque pays ou presque, des entrepreneurs religieux locaux mus par une authentique éthique de conviction2. Le jeu des régimes leur a – plus ou moins volontairement – ouvert un espace. Les « logiques de champ », pour reprendre une expression de Pierre Bourdieu, ont fait le reste3. Cela n’a pas été sans conséquence sur la doctrine : partout, en dépit de sa prétention à représenter une essence intangible, le salafisme s’est adapté aux conditions de ses sociétés d’implantation, produisant des structures d’autorité locales plus en phase avec les réalités de celles-ci.
L’Égypte en est un cas d’étude particulièrement intéressant. D’abord parce que l’ouverture du champ politique au lendemain de la chute de Moubarak a permis de mesurer dans les urnes l’attrait (et, plus encore, la banalisation) du salafisme. La véritable surprise des premières élections libres qu’a connues le pays à l’automne 2011 n’est pas la place de tête remportée par les Frères musulmans, mais le très bon score du parti salafiste al-Nour, créé quelques mois plus tôt et arrivé second avec plus de 25 % des suffrages. Surtout, la libéralisation du champ religieux rend alors visible une religiosité salafiste dont beaucoup, surtout parmi les élites, ne soupçonnaient pas l’ampleur. Il suffisait pourtant, en 2011, de questionner un échantillon de musulmans égyptiens pour en prendre la mesure : interrogés sur le soufisme et le culte des saints, une majorité d’enquêtés répondaient que tout cela était contraire à l’islam (tout en concédant parfois être allés à l’une de ces célébrations populaires)4 ; interrogés sur la tenue vestimentaire « idéale » pour une femme, beaucoup se prononçaient pour le niqab (tout en reconnaissant souvent que leur femme, leur sœur ou leur fille ne le portait pas)5. La plupart des enquêtés ne se définissaient pas comme salafistes et une majorité ne portait aucun signe extérieur de religiosité. Mais pour un grand nombre d’entre eux, sans qu’ils en aient souvent conscience, le salafisme incarnait la norme islamique sunnite. Tout porte à croire que, quelques décennies plus tôt, les réponses obtenues auraient été bien différentes.
Cette transformation est d’autant plus remarquable que l’Égypte a historiquement représenté l’un des bastions de ce que nous appelons ici « l’islam traditionnel sunnite », dont le fondement se situe dans cette « tradition sunnite tardive » (selon les termes de Jonathan Brown) dont l’hégémonie normative s’était étendue à la quasi-totalité du monde sunnite à partir de sa cristallisation au tournant du XIVe siècle6. Par son attachement à la théologie ash‘arite (et, plus à l’est, maturidite, l’une et l’autre étant proches), aux écoles canoniques de jurisprudence, et la tolérance plus ou moins marquée qu’il affiche à l’égard du soufisme, cet « islam traditionnel » se situe aux antipodes de tout ce que le salafisme entend promouvoir. Au Caire, il s’incarne dans la prestigieuse et millénaire mosquée-université al-Azhar, qui en a longtemps constitué l’un des principaux points de rayonnement à l’échelle mondiale avant d’être elle-même gagnée par l’influence des sous-courants salafistes qui se sont développés en son sein (quoique sans jamais en ébranler le sommet). Comment expliquer dès lors qu’en Égypte, en l’espace de quelques décennies, un changement religieux aussi profond ait pu se produire ?
C’est la première question à laquelle s’attelle cet ouvrage, en proposant une socio-histoire du salafisme égyptien s’étendant sur le temps long, depuis son émergence organisée dans les cercles savants du Caire des années 1920 jusqu’à la période la plus récente. Il s’agira d’étudier, de manière diachronique, les transformations de la normativité islamique dans l’Égypte du XXe et du début du XXIe siècle, en portant le regard sur les acteurs individuels et collectifs à l’origine de ces transformations et sur les contextes politiques et sociaux dans lesquels ils ont opéré. Nous avons pour ce faire construit des outils théoriques empruntant à la fois à la sociologie de Pierre Bourdieu (car ces transformations sont le fruit d’une compétition, et qui dit compétition dit champ – tant le champ politique que le champ religieux, car la question de l’orthodoxie est à la jonction de l’un et de l’autre) ; à la théorie des mouvements sociaux, qui nous arme pour penser l’action collective de ces entrepreneurs de norme qui, depuis les années 1920 et avec des moyens distincts selon les époques, se sont inlassablement battus pour imposer leurs conceptions normatives ; et à la sociologie pragmatique, qui nous rappelle que le meilleur moyen de comprendre un acteur est de s’intéresser à son action et au sens qu’il lui donne. À partir de ces outils, tout l’enjeu va être d’expliquer pourquoi (et comment) les salafistes sont parvenus, non sans résistances, à imposer, sur le plan symbolique au moins, leur définition de l’orthodoxie et de l’orthopraxie musulmanes.
Étant donné le caractère déjà très ambitieux d’un tel projet, nous avons choisi de nous limiter aux dimensions « macro » et « méso » du processus transformatif qui nous intéresse ici. Une approche « micro », centrée sur les individus et qui étudierait la manière dont ces derniers « reçoivent » ces transformations – mais aussi, par autant de gestes du quotidien, y participent, et même se les approprient –, offrirait un complément essentiel à notre étude, mais cela impliquerait un travail anthropologique d’une tout autre nature que celui réalisé ici. Différents travaux dans cette veine existent déjà par ailleurs, depuis Saba Mahmood et son ouvrage fondateur Politics of Piety7, jusqu’aux travaux de Samuli Schielke, qui traitent plus spécifiquement du salafisme égyptien dans son rapport au soufisme8. Il ne s’agira pas non plus ici de nous interroger sur les causes profondes qui peuvent mener tel individu, ou même telle catégorie sociale, vers le salafisme. On ne reviendra donc pas à l’interminable – et souvent infructueuse, car posée en des termes qui tendent à nier la force propre des idées9 – discussion sur « les racines socio-économiques de l’islamisme ». Contentons-nous simplement de prendre au sérieux l’éthique de conviction qui anime les promoteurs de ce retour à l’islam.
Ce travail est traversé par un second questionnement qui lui sert de fil rouge : comment penser la relation que le salafisme – cette fois plus seulement comme discours ou vision du monde, mais comme mouvance agissante – entretient avec le politique ? La position de l’essentiel des salafistes égyptiens est certes relativement claire jusqu’aux années 1970 : elle consiste en un évitement de la chose politique complété, chaque fois que nécessaire, par de bruyantes déclarations d’allégeance aux autorités en place, quelles qu’elles soient. Cette position s’est néanmoins complexifiée depuis, lorsque le salafisme a commencé à subir les influences des mouvances islamiques concurrentes. La naissance à la fin des années 1970 du premier mouvement social organisé se réclamant du salafisme, la Prédication salafiste, marque en ce sens une rupture. Plus de trente ans plus tard, ce même mouvement entrera dans l’Histoire en engendrant le parti al-Nour, seconde force politique du premier parlement démocratiquement élu de l’Égypte postrévolutionnaire. Contre l’avis de ceux qui voudraient voir dans ces péripéties autant de revirements doctrinaux, cet ouvrage cherchera à décrypter la « grammaire » du salafisme égyptien, seule à même d’expliciter la logique des choix politiques faits par ses acteurs. Cette lecture « grammaticale » montrera aussi que le salafisme, devenu quasi hégémonique en tant que norme religieuse, peut aisément échapper à ceux qui s’en voudraient les promoteurs « grammaticaux » légitimes. L’ouvrage se conclura ainsi sur le « salafisme révolutionnaire » de Hazim Abu Isma‘il, cheikh salafiste au style populiste, véritable « ovni » politique et éphémère candidat à l’élection présidentielle de 2012 qui, étant parvenu à unir autour de lui un mouvement de soutien massif, avait un temps été pressenti pour l’emporter. Les évolutions postérieures à 2011 permettent en somme de mesurer les effets paradoxaux de la « victoire » religieuse du salafisme : devenu norme, il est voué à être réapproprié par autant d’acteurs qui en contestent le sens ; cette concurrence accrue accompagne sa politisation, qui vient remettre en cause sa prétention à la pureté doctrinale. C’est tout cela qui pourrait expliquer le reflux, certes encore très relatif, du salafisme en Égypte dans la période la plus récente.
Circonscrire le salafisme
Le salafisme, ou salafiyya, est un objet complexe à étudier, à plus forte raison dans une perspective transhistorique. Le terme désigne à la fois un discours, établi à partir d’un corpus de textes bien défini que les salafistes lisent d’une manière singulière, et le mouvement qui l’a porté, mû par une « grammaire d’action » particulière. Nous assumons dans ce travail la métaphore linguistique : le salafisme, ce sont des mots, qui forment un langage, lui-même animé par une grammaire. La métaphore linguistique avait déjà été mobilisée par François Burgat qui voyait en « l’islamisme » (terme que nous n’employons pas ici pour le salafisme) avant tout un « parler musulman » dont il précisait qu’il ne détermine pas pour autant un « agir musulman », celui-ci dépendant très largement du contexte10. Nous dirons plutôt ici qu’il existe des « parler musulman » qui tendent à s’accompagner d’« agir » correspondants, ces derniers pouvant néanmoins être contestés à la marge.
Pour ce qui est du discours, on pourrait dire, en empruntant à Michel Foucault, que le salafisme constitue un régime de vérité défini par « les types de discours qu’il accueille et fait fonctionner comme vrais ; les mécanismes et les instances qui permettent de distinguer les énoncés vrais ou faux ; la manière dont on sanctionne les uns et les autres ; les techniques et les procédures qui sont valorisées pour l’obtention de la vérité ; le statut de ceux qui ont la charge de dire ce qui fonctionne comme vrai11 ». Ce régime de vérité offre une norme épistémique pour penser l’islam et, au-delà, pour « organiser » le monde. Le salafisme s’est ainsi peu à peu, au XXe siècle, constitué en un discours « total » (que ses partisans considèrent volontiers comme « scientifique », ‘ilmi, au sens à la fois traditionnel et moderne du terme) offrant, à partir d’un ensemble de règles et d’un corpus bien défini, les outils pour penser tout ce qui est. Ce qui le distingue cependant d’autres discours aux prétentions semblables, c’est qu’il puise (quoique sélectivement) dans une histoire longue, celle de l’islam.
Une première difficulté à lever ici est que la définition même du terme « salafisme » ne fait pas consensus. Il désigne, dans l’acception la plus générale revendiquée par ses promoteurs contemporains, l’islam du Coran et de la sunna tels que les comprenaient al-salaf al-salih, les « pieux ancêtres » – c’est-à-dire les musulmans des premières générations12. Selon cette acception, se dire salafiste, c’est prôner le retour aux fondements et à la lettre de l’islam. Cette définition pose cependant deux principaux problèmes. Le premier est qu’elle semble rendre synonymes « réformisme » (ou « islamisme ») et « salafisme », alors même qu’il est crucial de distinguer les corpus religieux – et notamment théologiques – sur lesquels se sont appuyés les différents réformismes musulmans. Le second problème, souligné par Henri Lauzière, est de nature historiographique, et concerne cette fois les mouvements et individus auxquels le salafisme est identifié. Bien que la référence aux salaf soit courante dans la littérature religieuse musulmane, les termes salafi et salafiyya ne se trouvent pas dans les textes sacrés et voient leur sens se construire, de manière parfois contestée, au fil de la tradition islamique. Comme le montre Lauzière, si certains oulémas médiévaux d’orientation théologique hanbalite utilisaient déjà salafi pour se désigner et identifiaient leur positionnement théologique comme la « doctrine des salaf » (madhhab al-salaf)13, l’idée de salafiyya comme mouvement et système intellectuel constitué n’apparaît qu’au XXe siècle, avec une signification d’abord fluctuante.
Selon certains orientalistes du début du XXe siècle comme Louis Massignon, dont les thèses ont été massivement reprises dans les décennies suivantes pour constituer une véritable doxa historiographique, il aurait existé à partir de la fin du XIXe siècle un « salafisme » d’inspiration modernisante, désireux, par le procédé du retour aux sources, de réconcilier l’islam et les réalisations de la modernité européenne pour permettre le renouveau politique du monde musulman. Si certains partisans de cette synthèse, à commencer par l’Égyptien Muhammad ‘Abduh, n’ont en réalité jamais utilisé le terme, d’autres plus tardifs comme le Marocain ‘Allal al-Fasi se sont bien réclamés de la salafiyya (probablement, explique Lauzière, parce qu’ils reprenaient sans le savoir l’erreur historiographique de Massignon)14. L’usage du terme salafiyya pour désigner un courant modernisant s’est néanmoins perdu dans le champ intellectuel musulman à partir des années 196015, et il y est aujourd’hui rare hors des cénacles académiques.
Sur le plan des catégories, c’est donc surtout cette « parenthèse » modernisante qui pose problème, tant elle rompt avec le sens que salafi a pu avoir dans les périodes antérieure et postérieure16. Avant et après cette parenthèse, le terme salafi fait référence à un idéal de pureté religieuse, avec une attention particulière portée à la question théologique pensée à partir d’un corpus religieux bien défini. Pendant cette parenthèse, il peut en revanche aussi désigner un tout autre projet : celui d’un renouveau politique, à une époque où le monde musulman connaît, partout ou presque, la colonisation occidentale. Projet de renouveau politique et quête de pureté religieuse représentent alors deux pôles de pensée et d’action distincts. Certains de ceux qui se disent jusqu’au milieu du XXe siècle « réformistes » (islahiyyun, c’est-à-dire partisans de l’islah, la réforme) se situent certes quelque part entre les deux, mais chaque pôle a aussi ses représentants attitrés – dans le cas de la pureté religieuse, ce sera à partir de la fin des années 1920 en Égypte Ansar al-Sunna al-Muhammadiyya, à laquelle nous consacrons l’essentiel de notre premier chapitre. Si ces deux pôles participent d’un même Kulturkampf, selon le terme employé par Hamit Bozarslan17, ils obéissent l’un et l’autre à des logiques distinctes : pour les partisans du renouveau politique, le religieux est avant tout un moyen ; pour les promoteurs de l’idéal de pureté religieuse, il est une fin en soi.
Dans le contexte égyptien qui est celui de cette étude, nous faisons le choix de réserver le terme « salafisme » au message porté par les seconds, ces apôtres de la pureté religieuse, et au mouvement qui s’est constitué autour d’eux à partir des années 1920. Quant aux premiers, qu’ils se soient eux-mêmes dits salafis – pendant la « parenthèse modernisante » évoquée plus tôt – ou que les orientalistes les aient désignés comme tels, nous qualifierons le courant qu’ils incarnent par le terme de « réformisme modernisant ». Il ne s’agit pas par-là de prétendre dire la vérité historique du salafisme ou de laisser entendre qu’il constitue une catégorie figée : il a au contraire évolué et s’est complexifié au fil du XXe siècle, comme le montrera notre étude. Mais cette évolution s’est produite à partir d’un certain nombre de fondamentaux relativement stables dont il est possible de dessiner les contours.

Le salafisme comme discours normatif et idéal de pureté religieuse
Il nous faut donc tout d’abord nous intéresser au discours dans lequel s’ancre l’idéal de pureté religieuse dont est porteur le salafisme tel qu’il apparaît de manière organisée dans l’Égypte des années 1920. Cet idéal se définit d’abord principalement en termes théologiques, et il se nourrit de plusieurs strates qui toutes constituent des prolongements de l’école théologique hanbalite18. Il se construit essentiellement par défaut, à travers la dénonciation de ses adversaires désignés comme coupables d’innovation blâmable (bid‘a) face à l’orthodoxie qu’il prétend incarner. Ses partisans se considèrent comme le « groupe sauvé » (al-firqa al-najiyya) – c’est-à-dire le seul auquel est promis le salut (al-najat) – en vertu d’un hadith où le Prophète Muhammad déclare : « Ma communauté se divisera en 73 sectes (firaq), qui toutes sauf une iront en enfer. »
La question de l’orthodoxie : le hanbalisme théologique et ses prolongements
Au cœur du salafisme se trouve la question du credo (‘aqida). Celle-ci avait suscité des débats majeurs aux IXe et Xe siècles, opposant alors différentes écoles théologiques. La première, le mutazilisme, encourageait le raisonnement spéculatif (kalam) inspiré des concepts de la philosophie grecque pour définir les fondamentaux de la croyance musulmane. À l’inverse, les hanbalites, disciples d’Ahmad Ibn Hanbal, appelaient à s’en tenir aux textes – Coran et sunna – et à rien d’autre. À leurs yeux, le prisme de la raison ne pouvait que déformer la parole de Dieu, qui devait être acceptée en l’état. La querelle entre mutazilites et hanbalites prit une tournure politique (et violente) lorsque différents califes, au IXe siècle, prirent parti pour les premiers puis pour les seconds. Au Xe siècle apparut une troisième école que l’on présente souvent comme représentant une synthèse des deux premières : l’école dite ash‘arite, du nom de son premier inspirateur, Abu al-Hasan al-Ash‘ari (865-935). Pour les ash‘arites, la compréhension du dogme musulman devait certes ne se fonder que sur les textes, sans l’intermédiaire de la raison, mais le raisonnement théologique restait licite dès lors qu’il ne remettait pas en cause les fondamentaux de la croyance. Par exemple, les partisans de l’école ash‘arite s’autorisaient, dans certaines limites, à interpréter (ta’wil) les attributs divins – ce que les hanbalites rejetaient en bloc.
Peu à peu, l’école ash‘arite s’imposa comme l’orthodoxie sunnite, enseignée dans les plus prestigieuses universités religieuses comme celle d’al-Azhar, au Caire. Le grand auteur ash‘arite Abu Hamid al-Ghazali (1035-1111), surnommé « la preuve de l’islam » (hujjat al-islam), devint la référence en matière théologique. La pratique du soufisme se répandit, trouvant sa légitimation dans les écrits du même al-Ghazali. Avec l’adhésion à l’une des quatre écoles juridiques canoniques, le soufisme et l’ash‘arisme formèrent le socle de ce que Jonathan Brown appelle la « tradition sunnite tardive ». Des variantes de celle-ci se propagèrent à la quasi-totalité du monde sunnite, au point d’incarner jusqu’au XXe siècle la normativité religieuse sunnite. Le mutazilisme, voué aux gémonies, se trouva marginalisé. Les débats sur le credo se firent rares19.
Mis en minorité, le hanbalisme théologique survécut néanmoins dans les milieux savants de villes comme Damas et Bagdad. C’est ainsi à Damas que grandit Ahmad Taqi al-Din Ibn Taymiyya, né en 1263, cinq ans après la chute de Bagdad aux mains des Mongols, et qui allait fournir à l’école théologique hanbalite son expression la plus élaborée. Se réclamant de la sagesse des pieux ancêtres (les salaf) pour contredire le modèle d’orthodoxie alors dominant, il définit le dogme de l’unicité divine (tawhid), central dans la croyance musulmane, comme étant constitué de deux éléments indissociables : la croyance en un seul Dieu (tawhid al-rububiyya) ; et la croyance qu’il ne peut y avoir d’autre objet d’adoration que Lui (tawhid al-uluhiyya).
C’est à cette tradition que se rattache quatre siècles plus tard Muhammad Ibn ‘Abd al-Wahhab (1703-1792), issu d’une famille de juristes hanbalites du Najd, au cœur de la péninsule arabique, au point de faire d’Ibn Taymiyya son maître à penser20. Ibn ‘Abd al-Wahhab est ainsi précurseur dans le mouvement de redécouverte d’Ibn Taymiyya qui s’emparera dans la seconde moitié du XIXe siècle des réformateurs de l’islam. Cette réémergence de la figure d’Ibn Taymiyya marque une rupture majeure, dont il ne faut pas mésestimer l’importance. Méprisé par « l’islam traditionnel » qui s’était cristallisé sous l’Empire ottoman, Ibn Taymiyya avait en effet été largement oublié, tout comme la plupart de ses élèves. Beaucoup de ses ouvrages étaient perdus, et les rares mentions qui sont faites de lui dans les ouvrages de la période ottomane sont négatives21. Dans les milieux ottomans de la fin du XIXe siècle, « le nom d’Ibn Taymiyya portait [encore] un tel stigmate qu’une discussion publique raisonnable de ses opinions était impossible22 ».
Comme son maître, Ibn ‘Abd al-Wahhab décrit le tawhid comme constitué d’éléments indissociables tout en en explicitant un troisième, déjà implicite chez Ibn Taymiyya : la croyance que Dieu ne fait qu’un avec ses noms et ses attributs et que ces derniers ne peuvent être sujets à interprétation (tawhid al-asma’ wa-l-sifat)23. Revenons ici sur les significations de ces trois éléments. Le tawhid al-rububiyya est le plus consensuel d’entre tous : tous les musulmans s’accordent à dire qu’il est indispensable de croire en l’unicité divine. Les deux éléments suivants – ou plutôt les implications qu’en tirent Ibn Taymiyya et plus tard Ibn ‘Abd al-Wahhab – sont en revanche plus polémiques. Le tawhid al-uluhiyya se comprend ainsi : il n’est pas suffisant de croire en Dieu pour être musulman, il faut aussi n’adorer que Lui. La critique vise ici certaines pratiques répandues dans l’islam populaire d’inspiration soufie, comme le culte des saints et la croyance en leur intercession. Les chiites, coupables d’associationnisme (shirk) parce qu’ils rendent culte aux Imams (Ali et ses descendants), sont aussi visés par Ibn Taymiyya, Ibn ‘Abd al-Wahhab et leurs partisans qui les désignent par le terme peu amène de rafida (« rejectionnistes », car accusés de rejeter la légitimité des premiers califes). Enfin, le tawhid al-asma’ wa-l-sifat se veut une réfutation du rationalisme théologique – réfutation que pratique tout particulièrement Ibn Taymiyya. La critique vise ici principalement la doctrine ash‘arite, qui autorise, dans certaines limites, l’interprétation des noms et attributs divins.
La dénonciation de l’ash‘arisme ne s’arrête pas là : un autre point de désaccord majeur, aux implications considérables, concerne le lien entre la foi (al-iman) et les actes (al-a‘mal). Alors que les ash‘arites se montrent, en règle générale, prêts à accepter le principe d’une certaine dissociation entre la foi et les actes24, assurant que de « mauvaises actions » ne peuvent invalider la foi et rendre mécréant celui qui les commet25, Ibn Taymiyya, comme Ibn ‘Abd al-Wahhab et ses héritiers, considèrent au contraire qu’ils sont organiquement liés : une « mauvaise action » peut, dans certains cas26, soustraire son auteur à la communauté des musulmans. Les théologiens ash‘arites sont par exemple beaucoup plus enclins à considérer qu’un musulman qui ne s’acquitte pas de ses cinq prières quotidiennes demeure musulman s’il conserve la foi.
Ibn ‘Abd al-Wahhab ne se contente cependant pas de reprendre les thèses d’Ibn Taymiyya ; il en fait sa propre lecture, adaptée aux circonstances particulières de production de son œuvre27. Allié à Muhammad Ibn Sa‘ud en 1744, il se retrouve avec ce dernier à la tête d’un mouvement d’expansion militaire – un jihad – dont naîtra l’État saoudien. Une logique binaire s’impose : Ibn ‘Abd al-Wahhab désigne comme « musulmans » ceux qui se soumettent à son autorité et à celle d’Ibn Sa‘ud, et dénonce comme « infidèles » ceux qui s’y opposent, à commencer par les Ottomans28. Il ressort ainsi des textes d’Ibn ‘Abd al-Wahhab une intransigeance et un goût pour l’anathème qui surpassent ceux d’Ibn Taymiyya, chez qui ils demeurent le plus souvent à l’état d’abstraction29.
Pour Ibn ‘Abd al-Wahhab, la société du Najd – où le culte des saints et les « superstitions » dominent si l’on en croit les chroniques saoudiennes30 – est revenue à un état de jahiliyya, c’est-à-dire d’ignorance préislamique. On notera cependant que juifs et chrétiens apparaissent relativement peu dans les écrits d’Ibn ‘Abd al-Wahhab. Ce dernier vit dans un territoire où ceux-ci sont absents, et dans une période antérieure au colonialisme européen. De la même manière, la question de la shari‘a – qui agitera les intellectuels musulmans à partir du XIXe siècle – n’est pas réellement posée sur un mode polémique ; pour Ibn ‘Abd al-Wahhab, comme pour l’ensemble de ses contemporains, la shari‘a est une évidence, puisque son statut de norme n’a alors pas été remis en cause par l’intrusion du droit positif européen. Le combat d’Ibn ‘Abd al-Wahhab, tout entier articulé autour du credo (‘aqida), est intérieur à l’islam, et destiné à ramener ce dernier à ce qu’il considère comme l’orthodoxie.
L’œuvre d’Ibn ‘Abd al-Wahhab sera poursuivie par ses héritiers au sein de l’école dite « wahhabite », dont les écrits accompagnent les vicissitudes de l’État saoudien. En 1818, alors que les envahisseurs égyptiens, mandatés par les Ottomans, font le siège de la capitale saoudienne al-Dir‘iyya, c’est sous la plume du petit-fils d’Ibn ‘Abd al-Wahhab, Sulayman bin ‘Abdallah, que prend forme l’expression al-wala’ wa-l-bara’ (« l’allégeance et le désaveu ») : il s’agit de systématiser la binarité déjà présente dans les écrits d’Ibn ‘Abd al-Wahhab en faisant des wahhabites les seuls musulmans, liés par une relation de loyauté mutuelle, auxquels s’opposent leurs adversaires infidèles, desquels ils doivent se dissocier en tout et qu’il leur est ordonné de combattre jusqu’à la mort31. Ce principe de « l’allégeance et [du] désaveu » s’impose comme l’un des marqueurs doctrinaux du wahhabisme.
Répétons-le ici : les positions exposées ci-dessus, alors que soufis et ash‘arites tiennent le haut du pavé, restent ultraminoritaires jusqu’au XXe siècle. Le hanbalisme théologique a certes connu un léger essor à l’époque d’Ibn Taymiyya, qui forma un petit groupe d’étudiants qui poursuivirent son œuvre, parmi lesquels Ibn Qayyim al-Jawziyya, dit « Ibn al-Qayyim »32 (1292-1350) ; Shams al-Din al-Dhahabi (1274-1348) et Ibn Kathir (1300-1373). Mais leurs écrits sombrèrent vite dans un oubli relatif. La fondation en 1744 de l’État saoudien, qui fait de la doctrine d’Ibn ‘Abd al-Wahhab son islam officiel, ne provoque – dans un contexte où la propagande de l’Empire ottoman fait du cheikh najdi un « hérétique »33 – qu’un regain d’intérêt mineur pour les thèses du savant damascène, du moins hors de la péninsule arabique. Ce n’est qu’à partir du milieu du XIXe siècle que s’engage un vaste mouvement de redécouverte d’Ibn Taymiyya dans les cercles érudits de Damas et de Bagdad, dans un contexte de crise profonde du monde musulman qui n’est pas sans rappeler l’époque où vécut Ibn Taymiyya, marquée par la chute du Califat abbasside et les invasions mongoles. Si les lectures qui sont alors faites de cet auteur érudit et prolixe sont loin de le réduire à son hanbalisme théologique, il reste que ce positionnement gagne en influence chez les membres de ces cercles, que ce soit chez le Syrien Jamal al-Din al-Qasimi ou les Irakiens Mahmud Shukri et Nu‘man Khayr al-Din al-Alusi34.
Ce sont ces influences théologiques – principalement taymiyyiste et wahhabite, avec les nuances qui les séparent – qui forment la base du mouvement de purification religieuse qui croît en Égypte à partir des années 1920 et que nous appelons « salafisme ». Comme dans l’Arabie saoudite voisine, les salafistes se constituent un corpus qui les distingue radicalement de l’islam traditionnel dominant. Celui-ci s’étoffe au fil du XXe siècle à mesure que la redécouverte des auteurs classiques permet aux salafistes d’« enrôler » de nouvelles références. L’ensemble forme la base de ce qu’Alasdair MacIntyre appelle une « tradition », c’est-à-dire
un débat s’étendant au cours du temps dans lequel certains points d’accord fondamentaux sont définis et redéfinis en termes de conflits de deux types : d’une part, les conflits qui opposent les tenants de la tradition à ses critiques et ennemis qui lui sont extérieurs et rejettent la totalité – ou du moins certains des éléments centraux – de ces points d’accord fondamentaux ; et d’autre part, les débats interprétatifs internes à travers lesquels le sens et la logique des points d’accords fondamentaux s’expriment, et par le progrès desquels la tradition se constitue35.

Le corpus salafiste inclut donc d’abord les ouvrages d’Ibn Taymiyya – que l’on désigne avec déférence comme « cheikh de l’islam » (shaykh al-islam) – et de ses élèves, principalement Ibn Qayyim al-Jawziyya et l’exégète et historien Ibn Kathir. S’y ajoutent des auteurs hanbalites médiévaux comme Ibn Hanbal (780-855) et Ibn al-Jawzi (1116-1201). Le Yéménite al-Shawkani (1759-1839), postérieur à Ibn ‘Abd al-Wahhab de quelques décennies, y appartient aussi. Enfin, les auteurs wahhabites saoudiens occupent d’emblée une place de choix dans ce corpus : Ibn ‘Abd al-Wahhab, ‘Abd al-Rahman bin Hasan Al al-Shaykh et Sulayman bin Sahman, entre autres. On pourrait même dire que l’influence de ces derniers est prépondérante, puisque les salafistes d’Égypte tendent à lire la prose d’Ibn Taymiyya et de ses élèves comme la lisent les wahhabites en insistant notamment sur les questions théologiques – alors même que, nous l’avons dit, il existe d’autres lectures possibles d’Ibn Taymiyya36, dont certains textes sont également prisés des réformistes modernisants37, plus fascinés par son incarnation de la figure du rebelle dressé contre la tradition que par son intransigeance religieuse.

L’orthopraxie : une question secondaire qui gagne en importance
Si la question de l’orthodoxie – c’est-à-dire du juste credo – est immédiatement centrale pour Ibn ‘Abd al-Wahhab, celle de l’orthopraxie – donc de la juste pratique, dérivée du fiqh (le droit musulman), discipline qui occupe une place relativement périphérique dans les écrits d’Ibn ‘Abd al-Wahhab – croît en importance avec le développement de l’État saoudien38. Chez les salafistes non saoudiens de la première moitié du XXe siècle, la question de l’orthopraxie continue d’occuper une place secondaire en comparaison avec le credo, mais celle-ci gagne en centralité à partir du milieu du XXe siècle comme nous le verrons dans le cas de l’Égypte. Leur position de principe en fiqh, qui est celle d’Ibn Taymiyya et d’Ibn ‘Abd al-Wahhab avant eux, est que tout avis juridique ne doit se fonder que sur le Coran, la sunna et le consensus des pieux ancêtres. En ce sens, ils ne cherchent pas en apparence à promouvoir une école juridique contre une autre et prônent même une certaine émancipation par rapport au carcan traditionnel des écoles au nom de la seule autorité de la « preuve » (dalil)39. C’est cette logique que poursuivra dans la seconde moitié du XXe siècle le cheikh syrien Muhammad Nasir al-Din (dit Nasir al-Din) al-Albani pour s’opposer au principe même des écoles juridiques (tamadhdhub). Dans la réalité, pourtant, et à quelques exceptions près, les modèles juridiques des salafistes sont soit proches de l’école hanbalite, comme c’est le cas des wahhabites, soit « néo-hanbalites »40, à l’image d’Ibn Taymiyya. Ce qui distingue les premiers des seconds est que les hanbalites s’en tiennent aux avis rendus au sein de l’école juridique dont ils portent le nom, alors que les néo-hanbalites s’autorisent à la contredire, tout en appliquant néanmoins des méthodes d’exégèse proches de celles des hanbalites. Celles-ci se distinguent par leur littéralisme et, dès lors, leur immense méfiance à l’égard de toute interprétation rationalisante. Ces salafistes font aussi un usage immodéré du principe juridique de « blocage des moyens » (sadd al-dhara’i‘), selon lequel une pratique religieusement licite peut être proscrite dès lors que peuvent en découler des actes contraires à l’islam41.
Au quotidien, cela se traduit pour les salafistes par une volonté affichée de calquer le plus strictement du monde leur comportement sur la tradition prophétique et les pratiques des premières générations de musulmans en se démarquant des « pratiques innovées » (bid‘a) de leurs contemporains. Le modèle de société saoudien, qui s’institutionnalise à partir des années 1920 lorsque ‘Abd al-‘Aziz Al Sa‘ud entreprend de bâtir l’Arabie saoudite moderne, tendra ici à servir d’inspiration. C’est ainsi que se diffusent différentes pratiques qui, peu à peu, deviennent des marqueurs extérieurs du salafisme : le port du niqab (voile intégral), considéré par les disciples saoudiens d’Ibn ‘Abd al-Wahhab comme obligatoire pour les femmes ; l’interdiction de toute mixité entre les sexes ; le port de la barbe en broussaille avec moustache rasée, à l’exemple du Prophète ; le port d’un vêtement court, ne descendant jamais sous les chevilles ; l’interdiction de la musique et des images, en particulier lorsqu’elles représentent des humains, etc.
En Égypte, le paradoxe est que c’est un groupe qui ne partage pas, initialement du moins, le credo salafiste qui le premier met l’accent sur certains aspects de cette orthopraxie : la Jam‘iyya Shar‘iyya, fondée en 1912, dont nous reparlerons plus en détail. L’association Ansar al-Sunna, quant à elle, dédie l’essentiel de ses efforts à la promotion du credo salafiste (ce qui est cohérent puisque le credo est la question centrale du salafisme), mais néglige en partie – y compris dans les pratiques de ses propres membres – cette dimension orthopraxique. Ce n’est que dans les années 1960 que s’effectuera la synthèse entre orthodoxie et orthopraxie. La fusion temporaire des deux mouvements qui intervient en 1967 n’y est pas pour rien, nous le verrons. Dans le même temps, l’orthopraxie promue par la Jam‘iyya Shar‘iyya s’alignera plus étroitement sur celle encouragée par le salafisme – par exemple, sur la question de la mixité des sexes, qui ne sera alors plus tolérée.


Le salafisme comme mouvement
Le salafisme n’est pas seulement un discours normatif et idéalisant. Par ce terme, il faut aussi entendre le mouvement qui s’est constitué pour promouvoir cet idéal de pureté religieuse. Si ce mouvement s’apparente par certains aspects à d’autres mouvements religieux ou aux mouvements islamistes, il s’en distingue d’emblée par l’adoption d’une grammaire d’action singulière, que nous qualifierons plus loin de puriste.
Salafisme et mouvements sociaux
Nombre de travaux publiés ces trois dernières décennies ont proposé de penser les mouvements religieux comme des mouvements sociaux et de leur appliquer les outils construits pour l’étude de ces derniers. Plus près de notre objet, l’activisme islamique a, depuis le milieu des années 2000, souvent été analysé sous cet angle. Plutôt que de voir les mouvements islamistes comme l’expression figée d’une « colère musulmane » (muslim rage), il s’agissait d’en percevoir la dimension organisée et stratégique, et la capacité d’adaptation à des contextes politiques changeants. Pour ses promoteurs, cette configuration analytique présentait l’avantage de « dés-orientaliser » les mouvements islamistes en en faisant des mouvements sociaux « comme les autres »42.
Dans notre cas précis, la théorie des mouvements sociaux présente d’autres avantages. D’abord, elle nous rappelle, avec, entre autres, Zald et McCarthy, qu’un mouvement social ne se développe que parce qu’il est porté par des « entrepreneurs de cause43 » – ou dans le cas des salafistes, ce que nous appelons des « entrepreneurs de norme ». Ce terme rappelle les « créateurs de règle » (rule creators) dont parle Howard Becker dans son ouvrage Outsiders, en en faisant une variante de ce qu’il appelle des « entrepreneurs de morale » (moral entrepreneurs). Ces « créateurs de règle », qu’il distingue clairement des « exécuteurs de règle » (rule enforcers), « s’intéressent avant tout au contenu des règles, explique Becker. Les règles existantes ne les satisfont pas, parce qu’elles portent en elles un mal qui les dérange profondément. Ils sentent que rien ne pourra aller dans le monde jusqu’à ce que des règles viennent pour le corriger. Ils opèrent dans une éthique absolue ; ce qu’ils voient est vraiment et totalement le mal, sans rien qui ne l’atténue »44. Comme c’est le cas pour les mouvements étudiés par Becker, les salafistes usent d’ailleurs volontiers des catégories de la « déviance » (inhiraf) pour disqualifier leurs adversaires.
Leur origine, dans le cas égyptien, remonte aux années 1920, lorsque se constituent les premiers cercles de propagandistes salafistes. Ces « entrepreneurs » choisissent, dans un second temps, de s’organiser collectivement et de se doter d’un cadre pour maximiser l’impact de leur action – ce sera, en 1926, la création de Ansar al-Sunna al-Muhammadiyya puis, à la fin des années 1970, celle de la Prédication salafiste. L’agentialité (agency) de ces « entrepreneurs » joue un rôle crucial dans l’essor du mouvement ; le comprendre nous prémunit contre l’illusion des effets de structure (en l’occurrence, contre une lecture « géopolitique » du développement du salafisme égyptien qui verrait à la manœuvre une Arabie saoudite au prosélytisme supposément inarrêtable). Le succès de ces entrepreneurs dépend certes de leur capacité initiale à mobiliser des ressources, matérielles et symboliques. Et c’est dans ce cadre qu’entre en jeu l’Arabie saoudite, qui leur fournit une aide financière, d’abord modeste puis plus conséquente dans les années 1970, et qui constitue, comme référence religieuse, une ressource symbolique considérable en tant que « territoire des deux lieux saints ». Avec le temps néanmoins, les salafistes deviennent capables de générer localement ces deux types de ressources : ils s’attirent le soutien de riches Égyptiens ralliés à leurs idées, et ils s’imposent eux-mêmes comme autorités religieuses indépendantes de l’Arabie. Leur discours aussi évolue et se distingue, en partie au moins, de sa version saoudienne, ne serait-ce que parce que celui-ci doit être « cadré » (framed)45 pour la société à laquelle il est destiné.
Enfin, la théorie des mouvements sociaux nous encourage à nous intéresser à la « structure des opportunités politiques46 » dont dépend la mobilisation salafiste. Cette dimension est centrale dans notre travail : c’est parce que les salafistes ont su profiter de l’affaiblissement de leurs concurrents religieux et/ou de l’hostilité des différents régimes à l’égard de ces derniers, tout en évitant eux-mêmes, le plus souvent, de subir les foudres des autorités, qu’ils ont pu véritablement prospérer. Aussi contre-intuitif que cela puisse paraître, nous le verrons, c’est en partie grâce aux politiques d’éradication des Frères et de domestication de l’islam officiel mises en œuvre sous Nasser que le salafisme entame son irrésistible ascension dès la fin des années 1960.

Le salafisme comme grammaire d’action
C’est au milieu des années 2000 qu’un champ de recherche a commencé à émerger autour du salafisme comme mouvement social et religieux « à part ». Jusqu’alors, les termes « islamisme » ou « islam politique » étaient employés – souvent à tort et à travers – pour désigner tout réformisme conservateur d’inspiration musulmane, au risque d’occulter les différences majeures entre les mouvements qu’ils qualifiaient. Celles-ci sont de plusieurs ordres. Elles concernent d’abord le substrat religieux des mouvements en question : comme nous l’avons vu dans la partie précédente, les références religieuses des salafistes ne sont pas celles des Frères musulmans, ces derniers puisant plutôt dans la tradition sunnite majoritaire.
Plus encore que leur vision religieuse, ce qui tend à caractériser les salafistes est ce que l’on pourrait appeler une grammaire d’action distincte de celle des mouvements que l’on a souvent classés dans la catégorie « islamiste ». Les salafistes utilisent eux-mêmes, depuis les années 1970, le terme manhaj qui leur est propre pour décrire ce que leurs sympathisants anglophones et francophones traduisent imparfaitement par « méthode » ou « méthodologie » (methodology en anglais), et qui recouvre le sens de « grammaire d’action » tel que nous l’employons dans cet ouvrage. Nous empruntons cette notion, envisagée « en s’en tenant à l’ordre même de l’action »47, à la sociologie pragmatique, où elle a été développée par Luc Boltanski, Laurent Thévenot et plus récemment Cyril Lemieux : « La grammaire, explique ce dernier, désigne l’ensemble des règles que les acteurs tendent à respecter dans leur pratique48. » Dans son ouvrage Le devoir et la grâce, il estime cette notion « susceptible d’accroître notre faculté – qui est déjà étonnamment grande – à comprendre des actions humaines qui se déroulent sous des formes de vie très différentes des nôtres49 ». Il s’agit, dans l’esprit de la sociologie compréhensive qui ramène le chercheur au plus près des acteurs, « de mieux décrire dans une activité humaine ce qui en fait l’intelligibilité et la pertinence pour les participants eux-mêmes50 », en s’attachant au « sens positif » que les acteurs donnent à leur action.
Pour revenir à la métaphore linguistique, nous dirons que la grammaire opérationnalise le texte, en extrait une praxis. Ce lien entre texte et grammaire ne doit pas être essentialisé : il est une construction, mais une construction qui, avec le temps, acquiert une certaine stabilité. D’abord parce qu’elle est intériorisée par les acteurs, dont on n’a pas nécessairement à considérer que, comme nous le rappelle Lemieux, « lorsqu’ils agissent conformément à des règles, [ils] ont nécessairement en vue, actuellement, le respect de ces règles51 ». Et surtout parce que ce lien est défendu, à chaque moment, par les acteurs en position d’autorité sur le texte et qui s’en font les gardiens : tout cheikh salafiste qui se respecte considère qu’il existe une et une seule grammaire d’action légitime (qu’il appelle al-manhaj al-salafi), dont il justifie l’autorité par le texte. Le même cheikh salafiste n’hésitera d’ailleurs pas, lorsqu’il perçoit chez un adversaire une « faute grammaticale » (ce qu’il appellera al-inhiraf ‘an al-manhaj), à la dénoncer vertement. Ces dénonciations de « fautes grammaticales » sont même, pour le chercheur, un moment heuristique important puisqu’elles font ressortir en creux la grammaire partagée. C’est par elles en outre que peut évoluer la grammaire, lorsque se multiplient des « fautes » de plus en plus tolérées. Quoi qu’en disent les « gardiens du temple », la grammaire n’est pas, dès lors, un objet figé, et peut à la fois produire et subir le changement social.
Clarifions ici les choses. Une grammaire d’action n’est pas une série de règles bien établies et consignées une fois pour toutes dans un texte qui ferait autorité. Il s’agirait plutôt de règles qui se sont imposées avec le temps, constamment contestées à la marge, dont les implications sont elles-mêmes souvent plus contestées encore. On pourra en trouver une exposition théorique dans certains textes, mais cette exposition théorique ne dira rien de leur actualisation concrète. Plutôt que d’expliciter la grammaire, la pluralité des discours contribue même souvent à l’obscurcir – notamment, parce que, selon le public auquel le discours est destiné, toute grammaire n’est pas bonne à dire (du moins pas dans sa totalité, ou dans ses implications). Plutôt que par les textes, c’est dès lors par l’étude des pratiques que – comme le fait Lemieux – il convient d’aborder une grammaire d’action.
Une grammaire, on l’aura compris, n’est pas l’équivalent d’un habitus au sens de Bourdieu, notamment parce qu’elle est dotée d’une dimension stratégique – même si, lorsqu’elle se stabilise, une grammaire peut donner lieu à un habitus. Elle n’est pas non plus un imaginaire, pour cette même raison qu’elle est orientée vers l’action. Elle n’est pas plus un répertoire d’action collective, au sens de Charles Tilly52, car le répertoire d’action consiste en une liste concrète de pratiques existantes dans lequel un mouvement donné peut puiser, alors que la grammaire revêt une dimension plus abstraite. Une grammaire peut cependant, dans une situation donnée, servir à générer un répertoire d’action.
Pour qu’un observateur extérieur comprenne une grammaire qui lui est étrangère, il y a ainsi, explique encore Lemieux, deux méthodes possibles : la première, celle de l’ethnologue, consiste à « s’efforcer d’habiter la forme de vie de ceux qu’on étudie. […] Sa compréhension se traduit alors par l’acquisition d’une compétence à éviter de commettre des actions fautives à leurs yeux – compétence qui lui rend descriptibles et énonçables dans ses propres jeux de langage “leurs règles” ». L’autre méthode, celle de l’historien, consiste « en étudiant et en confrontant entre elles les traces matérielles qu’ils ont laissées, (à apprendre) à saisir le sens positif des différentes attitudes qu’ils adoptaient pour juger et pour agir »53. Ce travail, qui s’appuie sur trois ans de terrain ethnographique en Égypte, dont l’essentiel au sein des milieux salafistes égyptiens, et sur une analyse détaillée de sources écrites et orales, embrasse ces deux méthodes.
Nous avons dans la partie précédente identifié ce que nous avons alors appelé deux « pôles de pensée et d’action » distincts parmi les réformistes égyptiens du début du XXe siècle : il y a d’un côté ceux qui donnent la priorité au renouveau politique, et de l’autre ceux qui voient la purification du religieux comme seule voie vers la renaissance. Même s’ils sont plus conservateurs que certains de leurs maîtres comme Muhammad ‘Abduh, les Frères musulmans sont, à partir de la fin des années 1920, les principaux héritiers de la première école de pensée. La seconde école, quant à elle, se cristallise dans le mouvement salafiste naissant, représenté à l’origine par Ansar al-Sunna al-Muhammadiyya qui est fondée deux ans avant les Frères. Cette dualité se matérialise dès l’origine dans deux grammaires d’action bien distinctes.
La grammaire islamiste – incarnée par les Frères – vise à la prise et à l’exercice du pouvoir en tant que finalité ultime54, l’objectif étant d’établir « l’État islamique », défini par son application de la shari‘a. Cela correspond bien à la définition de l’islamisme donnée, par exemple, par Olivier Roy55. Ceci doit certes passer, comme l’explique le fondateur de la confrérie Hasan al-Banna, par la réforme de l’individu, la réforme de la famille, puis la réforme de la société et, ce faisant, par l’expansion de l’assise de la confrérie. Mais tous ces efforts ne prennent sens que parce qu’ils sont orientés vers un objectif final de nature fondamentalement politique. Pour y parvenir, les Frères s’autorisent à agir dans toutes les sphères de la société – les associations, les syndicats, et à partir des années 1940 le parlement. Dans le programme frériste d’origine, cette action est pensée comme réformiste et pacifique56 : les Frères croient en la possibilité de transformer la réalité existante, que ce soit la société ou l’État, par une action graduelle, à l’intérieur du système politique existant (pour peu que celui-ci le leur permette). Ils ne sont pas, par nature, révolutionnaires. Quant à leur vision de l’islam, elle est avant tout identitaire : il s’agit de ramener la société à son ordre social et politique « naturel ». Les Frères sont indéniablement porteurs d’un certain conservatisme, mais celui-ci se soucie relativement peu de normativité théologique ou même juridique. Le concept même d’« État islamique », pourtant clé, fait preuve d’une théorisation minimale, car toute élaboration risquerait de créer des désaccords. Plutôt que de diviser les musulmans sur des questions religieuses, il s’agit de les rassembler autour d’un objectif politique commun. Ceci explique que les Frères se soient longtemps abstenus de polémiquer contre les soufis et les chiites – ces polémiques, plus présentes aujourd’hui dans la confrérie ou à tout le moins à ses marges, traduisant surtout l’influence postérieure du salafisme.
Dans les années 1950 et 1960 se développe, sous l’impulsion théorique de Sayyid Qutb, une variante révolutionnaire de la grammaire islamiste incarnée par les Frères : elle en reprend l’essentiel des fondamentaux – notamment la volonté de dépasser la question théologique stricto sensu au nom de la primauté du politique – tout en prônant un mode d’action violent visant à renverser le pouvoir en place par la force. Une première ébauche, non théorisée, de cette approche avait vu le jour dans la seconde moitié des années 1940 lorsqu’un petit groupe de Frères, rassemblés au sein d’une « organisation spéciale » (al-nizam al-khass), s’était essayé à la violence politique, dans un contexte général de montée des tensions en Égypte. Dans cet ouvrage, on parlera pour qualifier cette variante de la grammaire islamiste de « grammaire jihadiste ». Les jihadistes élargissent à partir du milieu des années 1990 la liste de leurs ennemis proclamés, en y incluant les États-Unis et leurs alliés occidentaux. Le débat opposera dès lors ceux qui veulent privilégier la lutte contre « l’ennemi proche » et ceux qui préfèrent concentrer leurs efforts sur « l’ennemi lointain ».
La grammaire du salafisme telle qu’elle se déploie dès les années 1920 est, à l’inverse, tout entière axée sur l’idée de pureté religieuse. Pour cette raison, nous la qualifierons dans cette étude de « puriste », et nous la distinguerons clairement de la grammaire « islamiste ». Il s’agit pour les salafistes d’œuvrer à ramener l’islam à son authenticité perdue, en promouvant par tous les moyens perçus comme « religieusement licites » (halal) – publication, enseignement, prédication, etc. – la norme religieuse salafiste. Tout moyen qui, au contraire, risquerait de diluer la pureté du message doit être proscrit. Comme indiqué précédemment, la question centrale est celle du credo (‘aqida) – même si la question de l’orthopraxie suscite un intérêt croissant, surtout dans la seconde moitié du XXe siècle. Si le débat pour les Frères est avant tout politique, le débat pour les salafistes est donc quasi exclusivement religieux.
Cela ne signifie pas pour autant que ces salafistes doivent (hormis peut-être pour une infime minorité d’entre eux qui choisit sciemment de se détacher du monde) être qualifiés de « quiétistes », comme le fait toute une partie de la littérature académique sur le sujet57. Leurs actions sont en effet loin d’être dépourvues d’effets politiques, dans la mesure où redéfinir la norme religieuse – avec ce que cela implique pour les comportements sociaux – a un impact direct sur la cité. En outre, dès lors qu’ils se constituent en force sociale, les salafistes sont amenés à adopter diverses formes d’organisation et postures politiques – même si celles-ci ne représentent aucunement l’essence de leur démarche. Enfin, tout cela ne signifie pas que les salafistes – même les plus « apolitiques » d’entre eux – ne soient pas porteurs d’un projet politique à long terme. Mais, en termes gramsciens, on pourrait dire qu’ils s’accordent, dans leur immense majorité, à considérer que l’heure n’est pas à la « guerre de mouvement », mais à la « guerre de position » destinée à redéfinir la norme religieuse conformément à leur vision de l’orthodoxie58. Une fois ceci accompli, le projet politique – rarement évoqué, et toujours repoussé sine die – s’imposera de lui-même. L’objectif pour les salafistes est donc, en somme, d’obtenir l’hégémonie religieuse au sein de l’islam. Ceci explique – nous y reviendrons – que, dans cette lutte, leurs adversaires ont été plus naturellement leurs concurrents religieux, y compris et parfois surtout au sein de l’islam politique, que des pouvoirs politiques souvent indifférents aux débats du champ religieux dès lors que ceux-ci ne remettaient pas en cause leur autorité.
Les deux grammaires « islamiste » et « puriste » coexistent, nous le verrons, dans un état relativement « idéal-typique » et stable en Égypte à partir du milieu des années 1920, s’instituant en deux groupes concurrents – les Frères musulmans et Ansar al-Sunna. Il y a certes à cette époque encore des « réformistes » qui transcendent (ou voudraient transcender) cette dichotomie, mais leur existence ne la remet pas en cause, et les interpénétrations initiales qui peuvent exister entre Frères et Ansar al-Sunna – certains Frères ont pu par exemple écrire dans la revue d’Ansar al-Sunna, et réciproquement – n’ont toujours existé qu’à la marge, et deviennent plus rares encore à mesure que les grammaires se clarifient. C’est cela qu’occulte en partie le travail, par ailleurs remarquable, d’Henri Lauzière dans son ouvrage The Making of Salafism : puisque ce qu’il étudie est le « traçage de frontière » entre les salafistes et le restant du camp réformiste, il s’intéresse pour l’essentiel à des cas limites, comme celui du personnage qui sert de fil rouge à son étude, le cheikh marocain Taqi al-Din al-Hilali59.
Les choses se compliquent néanmoins quelques décennies plus tard lorsque, pour des raisons que nous analyserons, advient un processus d’hybridation de ces deux écoles de pensée et d’action. C’est surtout le cas à partir de la fin des années 1960 lorsque surgit une génération, celle dite des jama‘at islamiyya, ou « groupes islamiques », qui, en dépit d’une socialisation religieuse initiale salafiste, se politise rapidement sur un mode islamiste (et souvent jihadiste). Si la clarification qui advient à la fin des années 1970, avec l’éclatement des jama‘at islamiyya dont la majeure partie se rallie aux Frères tandis que certains récalcitrants créent la Prédication salafiste, semble recréer la dichotomie initiale, nous verrons que de larges poches d’hybridité continueront à subsister. C’est en leur sein que se poursuivront les tentatives d’érosion du lien originel entre discours salafiste et grammaire puriste, malgré les efforts déployés par les cheikhs de la Prédication pour restaurer l’intégrité de ce lien. Là encore, on ne peut comprendre et analyser ces processus d’hybridation que si l’on en a clairement identifié les substrats au préalable.
Penser l’hybridation des grammaires et des discours nous permet enfin de reconsidérer les catégories proposées par Quintan Wiktorowicz dans un article canonique où il prétend faire « l’anatomie du salafisme60 ». Wiktorowicz explique qu’il existe trois formes de salafisme : un salafisme puriste, qui correspond, dans les grandes lignes, au salafisme tel que nous le définissions ici (là encore, pour des raisons historiques et non normatives) ; un salafisme politique, dont les acteurs s’autorisent des propos politiques contestataires et vont parfois jusqu’à prendre part au système politique en place ; et un salafisme jihadiste, qui fait de la politique sur un mode violent. Outre les problèmes qu’elles posent, soulignés par Joas Wagemakers61, ces deux dernières formes sont simplement, pour nous, des formes hybrides qui empruntent tant au discours salafiste qu’à la grammaire islamiste – dans sa version dominante pour le salafisme politisé, et dans sa variante révolutionnaire pour le salafisme jihadiste. Au tableau de ces formes hybrides nous ajouterons dans notre sixième chapitre un nouvel élément, le salafisme révolutionnaire, qui emprunte à une nouvelle grammaire née du contexte de transition politique de l’après 2011 : la grammaire populiste.
Les avantages de cette approche grammaticale pour l’étude du salafisme sont multiples. Elle permet, d’abord, de prendre véritablement au sérieux les pratiques des acteurs et leurs motivations, par-delà la focalisation (trop souvent prégnante dans les travaux sur l’islam politique, et à plus forte raison sur le salafisme) sur le seul discours ou ce que l’on appelle parfois, faute de mieux, « l’idéologie ». Elle permet aussi de rompre avec la sociologie spontanée du salafisme égyptien, telle qu’elle s’exprime dans la presse, dans des écrits polémiques et parfois dans des écrits académiques, qui tend à sous-estimer l’agentialité (agency) des acteurs. Si l’on prend par exemple la question de l’hostilité entre le parti al-Nour et les Frères musulmans, ou celle du soutien d’al-Nour au coup d’État de juillet 2013, on trouvera diverses explications62. Certaines lectures insistent sur le rôle de l’appareil sécuritaire, dont l’ascendant sur la Prédication serait tel que ses cheikhs ont agi en faveur de la « contre-révolution » comme le voulait « l’État profond »63. D’autres lectures insistent sur le rôle de l’Arabie saoudite dont on suppose – à tort, nous le verrons – qu’elle entretient des liens étroits avec la Prédication, et que les cheikhs salafistes se sont alignés sur son positionnement anti-Morsi. Outre le fait que ces lectures sont factuellement fausses, elles postulent que les choix politiques faits par al-Nour sont irrationnels, et ne peuvent dès lors être expliqués que par une intervention extérieure. Or s’il est un principe que la sociologie pragmatique chérit, c’est celui de la rationalité des acteurs. Pour la saisir, il faut simplement faire l’effort de se placer de leur point de vue en identifiant la grammaire sur laquelle ils règlent leur action. D’autres lectures encore mettent en avant des facteurs psychologiques – les haines personnelles entre salafistes et Frères, dont l’histoire remonte à la fin des années 1970, qui expliqueraient que les salafistes n’aient eu d’autre ambition que de prendre leur revanche sur leurs ennemis de toujours – ou encore des jeux d’intérêts – les salafistes seraient machiavéliques et prêts à tout. Là encore, ces lectures pèchent par une vision réactive et/ou négative du comportement des acteurs que la lecture grammaticale, sans nier complètement que la psychologie ou l’intérêt puissent entrer en ligne de compte, nous permet de dépasser. En somme, nombre de malentendus interprétatifs concernant le salafisme égyptien relèvent de ce que Lemieux appelle « l’erreur de Frazer » et que nous avons fait figurer en exergue de ce chapitre : « L’observant jouer, j’en conclus qu’il joue mal aux échecs. Et cependant c’est aux dames qu’il est en train de jouer64. »
Pour compléter ce tableau, ajoutons – en empruntant là encore en partie à Lemieux, tout en modifiant quelque peu son intention et son langage65 – deux « métarègles » qui contribuent à fixer le cadre dans lequel se déploient les grammaires que nous avons identifiées. La première est la métarègle « du réalisme », qui impose à chaque acteur de faire preuve de prudence dans la mise en œuvre de sa grammaire. Les mouvements islamiques de toute tendance justifient volontiers cette prudence au nom du principe d’évaluation « des bienfaits et des maux » (al-masalih wa-l-mafasid), en d’autres termes des coûts et des bénéfices – principe dont font usage les juristes musulmans dans l’émission de leurs avis religieux. La prudence n’est cependant comprise qu’en fonction des grammaires de chacun, et elle n’a pas de mesure objective – en particulier, nous le verrons, dans les périodes de crise politique où la fluidité du contexte fait qu’il est souvent malaisé pour les acteurs de « calculer »66. La seconde métarègle est celle que nous nommerons de « solidarité affichée » : il est attendu au sein du champ religieux musulman que l’on affiche une certaine bienveillance à l’égard de ses coreligionnaires, au nom de la sacro-sainte « unité de l’Oumma ». Dans le champ militant, cela a parfois pour effet de contraindre un mouvement à taire (ou à euphémiser) son hostilité à l’égard d’un mouvement concurrent, de peur d’être accusé de provoquer la fitna (désordre, sédition). Cette métarègle explique en partie pourquoi les attaques publiques entre Frères et salafistes étaient, du moins jusqu’en 2011 et plus encore jusqu’en 2013, relativement rares, même lorsque les deux mouvances étaient à couteaux tirés et que les acteurs n’en pensaient (et n’en disaient) pas moins en interne.

Le salafisme et le champ religieux
Le salafisme n’est cependant pas tout à fait un mouvement social, ou même religieux, comme les autres. L’essentiel de ses promoteurs se définit comme des oulémas – qu’ils aient été formés dans des universités religieuses ou qu’ils soient, comme cela a souvent été le cas, autodidactes – et ils axent leur production intellectuelle, souvent prolixe, sur des sujets religieux, théologiques ou juridiques. Même lorsqu’ils traitent de sujets a priori profanes, c’est le plus souvent sous l’angle privilégié du credo qu’ils les abordent. Leurs activités sont pour l’essentiel – à quelques exceptions près et jusqu’à la rupture de 2011 – celles que pratiquaient traditionnellement les clercs : publier, enseigner, prêcher. Et leurs bases naturelles sont les mosquées. Cela les distingue de nouveau des Frères musulmans, dont les fondateurs et l’essentiel des dirigeants jusqu’à nos jours ne sont pas des clercs mais des laïcs, et pour qui la mosquée n’est qu’un lieu parmi d’autres de diffusion de leurs idées. Chez les salafistes, la fonction explique aussi clairement les préférences : le religieux est le cœur de leur mission, et pas – comme le voudrait une certaine vulgate marxiste – un pis-aller.
Ce qui caractérise le salafisme, nous l’avons dit, est la quête de pureté religieuse, formulée en des termes historiquement situés (et construits), dans le but de redéfinir les contours de la norme islamique. Ce débat se déroule essentiellement dans le champ religieux, terrain d’action privilégié où les salafistes combattent cette doxa que représente l’islam traditionnel. Or, le champ religieux est un champ qui possède une certaine autonomie par rapport au champ politique, pas nécessairement parce que le pouvoir ne cherche pas à le contrôler (les pouvoirs autoritaires tendent par nature à rechercher le contrôle), mais parce que certains des enjeux centraux de ce champ lui échappent en ce qu’ils lui sont étrangers. Comme l’écrit Pierre Bourdieu : « On ne pourra pas faire courir un philosophe avec des enjeux de géographe67. » Ou en adaptant la citation : « On ne pourra pas faire courir un cheikh avec des enjeux de politicien » (et vice versa).
Cela ne signifie aucunement, nous l’avons évoqué, que le contexte politique est sans effet sur les dynamiques au sein du champ religieux. Nous verrons de fait que celui-ci peut être décrit comme ayant généralement facilité l’expansion du salafisme. Mais ce n’est pas nécessairement parce que le pouvoir veut promouvoir le salafisme en tant que discours religieux. Il agit selon sa rationalité politique propre, dont les effets (qui pourraient être qualifiés d’« effets pervers », au sens de Raymond Boudon68) se trouvent parfois favoriser les acteurs salafistes, ce qui est assez différent.
En ce sens, définir l’orthodoxie comme le fait Talal Asad « non comme un simple ensemble d’opinions, mais comme une relation – une relation de pouvoir69 » peut être problématique, en tout cas si l’on entend « pouvoir » au sens politique (et non symbolique, auquel cas Asad a raison). En Égypte, comme nous le verrons, la redéfinition de l’orthodoxie s’est produite en dehors des instances de pouvoir, y compris celles du champ religieux. Elle s’est faite, pour ainsi dire, par le bas – par ce que Jürgen Habermas et, dans le cas du monde musulman, Armando Salvatore appellent la « sphère publique70 ». À aucun moment, en tout cas jusqu’à nos jours, le salafisme ne s’est vu consacré dans les instances officielles, politiques ou religieuses (du moins en tant que tel, même s’il a contribué à remodeler les conceptions de ses concurrents, et parfois des titulaires de ces instances). On peut dire, en termes gramsciens, que les salafistes sont parvenus à une quasi-hégémonie, mais nous verrons que celle-ci ne s’est traduite en rien politiquement – peut-être, entre autres raisons, parce que sa traduction politique est loin d’être évidente ou univoque.


Méthodes, sources et organisation de l’ouvrage
La recherche pour ce travail a débuté en 2010, un an avant la révolution égyptienne. Ayant écrit mon précédent ouvrage sur le salafisme saoudien, je pensais alors m’intéresser aux liens qu’entretiennent les salafismes (et les salafistes) des deux bords de la mer Rouge. Il m’est vite apparu que la dimension saoudienne du salafisme égyptien, bien qu’incontestable, avait été surestimée (peut-être sous l’effet d’une gauche intellectuelle égyptienne qui voulait se convaincre de l’extranéité d’un mouvement qu’elle ne comprenait que trop peu), et que le salafisme égyptien méritait d’être étudié en soi et pour soi. Alors que l’islam et l’islamisme égyptiens contemporains ont donné lieu à des dizaines d’ouvrages qui, pour l’essentiel, ignorent (ou n’identifient pas comme tel) le salafisme, il s’agissait, ni plus ni moins, de proposer une lecture révisionniste de cent ans d’histoire politico-religieuse en Égypte. C’est avec le regretté Husam Tammam, dont les travaux pionniers avaient ouvert la voie, que j’avais d’abord envisagé de rédiger cet ouvrage, mais le destin en a voulu autrement.
Lorsque je me suis lancé dans ce projet, il n’existait aucune littérature scientifique en anglais ou en arabe sur le salafisme égyptien, en tout cas tel que nous l’entendons ici. Le terme « salafisme » apparaît bien dans certains travaux sur l’Égypte, mais c’est le plus souvent, à la suite de Louis Massignon et d’Henri Laoust, dans une acception large du terme incluant tous les réformismes sans véritablement en distinguer les substrats religieux. Nous avons vu, avec Henri Lauzière, les problèmes que pose cet usage du terme « salafisme ». Quelques ouvrages de qualité sont heureusement sortis depuis, éclairant certains aspects du sujet. Deux d’entre eux sont le fait d’anthropologues : Salafi Ritual Purity: In the Presence of God (2011) de Richard Gauvain, qui observe les rituels de pureté (tahara) et les débats qu’ils suscitent chez un petit groupe de salafistes du quartier de Shubra au Caire ; et The Perils of Joy (2012) de Samuli Schielke, qui s’intéresse à la querelle entre salafistes et soufis sur la question des mawlids, ces célébrations populaires autour des tombeaux des saints. On doit trois autres ouvrages à des historiens : l’excellent The Making of Salafism: Islamic Reform in the Twentieth Century (2016) d’Henri Lauzière, qui retrace l’émergence de la catégorie salafi dans les débats intellectuels des années 1920 à 1950 en Égypte et ailleurs, et suit l’évolution de cette catégorie dans les décennies suivantes ; Practicing Islam in Egypt: Print Media and Islamic Revival (2018) de Aaron Rock-Singer qui, à partir d’une étude des revues islamiques de la fin des années 1970, analyse la transformation des pratiques religieuses et sociales des Égyptiens pendant cette décennie charnière ; et enfin Answering the Call: Popular Islamic Activism in Sadat’s Egypt (2014) de Abdullah al-Arian, qui ajoute à notre compréhension de la renaissance de l’islam politique en Égypte dans les années 1970, en n’abordant cependant le salafisme que par l’oblique. En arabe aussi, des travaux importants ont vu le jour, à commencer par ceux d’Ahmed Zaghloul Shalata, auquel on doit notamment la première monographie sur la Prédication salafiste d’Alexandrie. À ceux-là s’ajoutent différents ouvrages rédigés par des chercheurs égyptiens eux-mêmes proches du courant salafiste, comme Ahmad Salim, ‘Amr Basyuni ou encore Mu‘taz Zahir.
Tous ces ouvrages, pourtant, ne couvraient que des périodes limitées ou n’offraient que des réponses partielles aux questions posées par mon travail de recherche. Ce dernier s’appuie pour l’essentiel sur un long travail de terrain en Égypte commencé en 2010 et qui s’est terminé quelques mois après le coup d’État de juillet 2013. Il est alors devenu difficile – et même risqué, comme le montrera l’exemple tragique de Giulio Regeni, jeune doctorant italien brutalement assassiné en janvier 2016 par la police égyptienne – de s’aventurer sur le terrain pour un chercheur travaillant sur des mouvements perçus avec défiance (lorsqu’ils n’étaient pas tout simplement qualifiés de « terroristes », et réprimés avec toute la férocité que cette catégorisation prétend justifier) par les autorités égyptiennes. Nombre d’acteurs de la mouvance islamique ayant dû choisir, à partir de la fin 2013, la voie de l’exil pour échapper à la prison, j’ai néanmoins pu continuer à mener des entretiens entre 2014 et 2017, principalement à Istanbul.
La période 2010-2013 m’a offert un point d’observation privilégié. Ayant commencé à fréquenter le mouvement salafiste un peu moins d’une année avant la révolution, j’ai eu la chance de pouvoir le saisir dans l’événement et de l’observer, presque au jour le jour, appréhender les défis auxquels il allait être confronté. Avec la révolution, c’est tout un monde souterrain qui est remonté à la surface. Les cheikhs salafistes, jusqu’alors difficiles d’accès, sont devenus des personnalités publiques, y compris ceux appartenant aux courants les plus « subversifs » de la mouvance. Il était désormais possible d’assister sans entraves à leurs cours et conférences, mais aussi, pour peu qu’ils acceptent, de les rencontrer en entretien. Dans ce moment de libération cognitive, les militants salafistes étaient désireux de raconter leur histoire, celle-là même qui, alors même qu’elle avait contribué à remodeler en profondeur le champ religieux égyptien, avait été mise au ban du récit officiel. C’est au cours de longues conversations avec eux que me sont venues la plupart des intuitions qui composent ce livre. Au-delà des seuls salafistes, j’ai cherché à rencontrer des figures et cadres des mouvances concurrentes, qu’ils appartiennent aux Frères musulmans ou au courant jihadiste, ou qu’ils soient représentants d’al-Azhar, dont j’ai pu rencontrer le grand Imam à trois reprises. Plutôt que de me contenter de leur commentaire sur les événements en cours (ce qui aurait pu être tentant, tant la période était riche), j’ai voulu, chaque fois que les circonstances le permettaient, privilégier l’entretien biographique, quitte à replonger mes interlocuteurs dans des périodes qui, en 2011, semblaient bien lointaines. Surtout, dans ce moment de tabula rasa où chacun croyait le passé répressif du pays révolu pour de bon, la parole était relativement libre – relativement, car la fluidité politique caractéristique du moment révolutionnaire imposait tout de même une certaine prudence, mais cela était sans commune mesure avec les contraintes que ces acteurs avaient pu subir jusqu’en 2011. Il faut dire que l’entretien biographique bien compris ne possède (presque) que des vertus. Il permet, en recoupant diverses trajectoires pour limiter au possible les effets de « l’illusion biographique71 », de reconstituer des événements d’un passé non écrit – donc de faire ce que l’on appelle de l’histoire orale –, mais aussi, comme le souligne Howard Becker72, de reconstituer des processus. L’entretien biographique éclaire en outre le présent, puisqu’en nous livrant leurs représentations sur le passé, les acteurs en disent beaucoup sur ce qu’ils sont devenus. Le principal bémol est que mes interlocuteurs ont été pour la plupart des hommes. Il n’est pas simple en effet, s’agissant d’un mouvement ultraconservateur comme le salafisme, d’avoir accès aux sphères féminines qui, si elles n’ont pas joué un rôle de premier plan dans la « grande histoire » du mouvement, constituent néanmoins l’un des piliers de son action quotidienne. Ces sphères font néanmoins l’objet de travaux pionniers menés par de jeunes chercheuses comme Naïma Bouras73.
Par-delà l’observation et les entretiens, cet ouvrage s’appuie sur une recherche documentaire approfondie. Il m’a d’abord fallu rassembler les centaines de publications attribuables au mouvement salafiste depuis les années 1920 : les ouvrages des principaux cheikhs de la mouvance à travers les époques, les revues publiées par les différentes organisations, mais aussi – dans la mesure du possible – la littérature interne aux organisations. Des membres (ou ex-membres) de la Prédication salafiste ont ainsi eu l’obligeance de m’ouvrir l’accès à leurs riches bibliothèques, tandis que d’autres m’ont transmis certains des polycopiés enseignés aux membres du mouvement. Certains ont eu l’infinie gentillesse de m’aider à décrypter ces écrits, en les remettant dans leur contexte de production, ou en m’expliquant les sous-entendus qu’ils pouvaient contenir. À partir de la fin des années 2000, les mémoires de militants islamistes – et salafistes – sont devenus en Égypte un genre en soi. Publiés sous la forme d’ouvrages ou de séries dans les journaux égyptiens, ceux-ci m’ont fourni un matériau précieux pour reconstituer les trajectoires militantes des acteurs au cœur de mon travail. Enfin, dans le moment d’euphorie révolutionnaire consécutif à la chute de Moubarak, les murs de la Sûreté d’État sont (brièvement) tombés, et des centaines de documents produits par celle-ci (certains à moitié brûlés, dans une tentative désespérée de les détruire devant l’avancée des manifestants) ont commencé à circuler, ouvrant au chercheur une fenêtre inespérée sur le fonctionnement de la machine répressive égyptienne, notamment à l’égard des mouvements islamiques, et du salafisme en particulier.
 
Cet ouvrage est organisé en six chapitres. Les quatre premiers concernent la période antérieure à la révolution et s’attachent à montrer comment le salafisme a acquis en l’espace d’un peu moins d’un siècle – des années 1920 à 2011 – une position de quasi-hégémonie normative dans le champ religieux égyptien. Chacun des chapitres traite d’une période donnée et/ou d’un mouvement ayant joué un rôle décisif dans cette montée en puissance. Le premier chapitre se concentre sur la cristallisation dans le champ religieux égyptien d’un salafisme aux contours bien définis et distincts de ceux de mouvements concurrents comme les Frères musulmans – salafisme qui s’incarne dès 1926 dans une association qui en porte les idées, Ansar al-Sunna. Nous montrons comment se livre alors une bataille des corpus qui voit les salafistes imposer peu à peu ouvrages et auteurs en phase avec leurs conceptions théologiques dans un champ de l’édition encore balbutiant. Le second chapitre s’intéresse à la période suivante, qui débute avec la chute de la monarchie et la prise de pouvoir des Officiers libres. Nous y verrons comment le salafisme a, pendant cette période, pu continuer à prospérer, au point de former le substrat religieux du « réveil islamique » qui advient à la fin des années 1960 et s’incarnera, après l’arrivée au pouvoir de Sadate en 1970, dans une multitude d’organisations publiques ou clandestines dont les plus radicales s’uniront pour assassiner le président en 1981. Notre troisième chapitre porte sur une organisation issue de cette décennie charnière, la Prédication salafiste, qui se veut le premier mouvement social salafiste organisé d’Égypte. Nous nous intéresserons à ses modes d’action et aux polémiques qui l’opposent à ses détracteurs, à travers lesquelles elle cherche à incarner l’orthodoxie salafiste dans le champ religieux égyptien. Notre quatrième chapitre s’intéresse enfin à la période Moubarak qui voit le salafisme étendre sa quasi-hégémonie normative des milieux militants jusqu’à l’islam des masses, qui en subissent l’influence croissante. Advient alors en 2011 la révolution égyptienne, marquée par l’entrée en collision de deux processus parallèles et bien distincts qui atteignent alors leur acmé : l’hégémonisation religieuse du salafisme, d’un côté, et la contestation politique du régime par des acteurs initialement sans lien avec l’islam politique, de l’autre. Nos deux derniers chapitres s’intéressent à la manière dont la révolution et la transition politique qui s’est ensuivie ont affecté le salafisme, et réciproquement. Le cinquième chapitre traite du parti al-Nour, lié à la Prédication salafiste et qui devient à la fin 2011 le deuxième parti d’Égypte. Nous verrons les débats que ce parti a suscités, à l’intérieur comme à l’extérieur du salafisme, et son rôle dans les dynamiques politiques qui menèrent, à l’été 2013, à une restauration autoritaire sous la férule du général al-Sissi. Notre dernier chapitre étudie enfin le salafisme révolutionnaire – ce mouvement populiste inspiré du salafisme et rassemblé derrière son leader charismatique Hazim Abu Isma‘il, qui s’est emparé de la rue égyptienne à partir de la mi-2011 avec un succès aussi fulgurant que fugace. Nous conclurons sur les heurs et malheurs d’un salafisme qui, s’il n’a rien perdu sa puissance normative, est aujourd’hui en crise.
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